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L A Conférence de 
Lausanne dite 

_ de la Paix se 
"•"••• termine p a r 
l'envoi de la flotte an-
• ta iM dans les e a u x 
turques et par une 
nouvel le mobi l isat ion 
grecque .Voi la un pré­
cédent encourageant 
pour la Conférence de 
l';iris, dite d e s répara­

t ions qui po in ta i t bien ne rien réparer 
e t causer t u contraire de n o u v e a u x 
Bccrocs au fond de culotte assez déchisé 
de l'Entente Cordiale. 

On nous a raconté que le départ de 
Llovd Oeorgt allait tout arranger . Le 
bon peuple s'aperçoit q u e Bonar Law 
use de la m ê m e farine que son prédé­
c e s s e u r . Ang la i s et A l l e m a n d s s'enten-

i d e n t m i e u x qiie jamais - à n o s dépens . 
U o y d George et Bonar Law, c'est bon­
net blanc et b lanc . . . bonar ! 

Ce qui nous importe, après tout, ce 
n'ost pas le s u c c è s oratoire de tel ou tel 
bvocat-clief .de gouvernement , ce n'est 
pas de savoir si les douaniers de 
M. Poincaré envahiront la Ruhr, c'est 
«le connaîtra si la France, trainant son 
boule t de 23 mil l iards de déficit pour 
1923, obtiendra que l 'Al lemagne pré-

• lève sur les fortunes de s e s industr ie l s 
mil l iardaires do. quoi payer les s inistrés 
t t les muti lés qe la guerre d'agress ion. 

Assez de d iscours . Assez d'avocasse-
rû-s. Il faut poser la quest ion carrément 
a n \ Alliés et les congédier po l iment 
s'ils tonl mine d'hésiter. Depuis un an, 
nous n'avons pas su chois ir entre la 
polit ique de force ou la pol i t ique de 
négociat ions . Le résultat c'est q u e les 
«redits des s inistrés sont réduits, que 
nous d é p e n s o n s un demi-mil l iard par 
an sur la rive gauche du Hhin et que 
nous tenons, la queue de la poule d'où 
les >nglaig tirent les marrons . 

Notre g o u v e r n e m e n t saura-t-il enfin 
avoir une idée et une volonté ? 

o u faut-il faire venir le Docteur Voro-
nof ? • 

ËET:.; IS: u: ;. :±:JtTTTTrTTtirtxa 

LA NOUVELLE ECOLE 
Ce que devraient être les locaux scolaires 

POUR REGLER LA QUESTION PES REPARATIONS 
******* 1 1 ) 4 1 1 1 ) 1 1 ) %**** M l l l l l l l 

« En dehors de la reconstitution des écoles 
détruites, il y a, dans le Nord, une question 
des locaux scolaires », écrivait, il y a deux 
ans déjà, dans l'un de ses rapports, M. l'Ins­
pecteur d'académie. 

Que l'on nous excuse donc si, après avoir 
dit la déplorable lenteur avec laquelle se. 
poursuit la reconstitution de nos écoles dé­
truites, nous nous permettons d'examiner, 
au point de vue de l'hygiène, l'état des 
locaux scolaires dans lesquels s'entassent, 
chaque jour, pendant sept ou huit heures, 
des bambins de six à treize ans, dont la 
constitution encore fragile a besoin d'une' 
attentive protection. 

D'une enquête, à laquelle ont procédé les 
services de la Direction départementale, il 

L'Inspection académique mène pourtant 
campagne pour des écoles plus conforta­
bles, mieux aérées, pourvues de terrains 
de jeux, de préaux couverts, d'installations 
plus modernes de l'éclairage, du chauffage, 
de services de propreté. 

Et — à l'exception de celles qui.réservent 
toute leur sollicitude à l'école libre —, les 
municipalités ayant quelque fesprit laïque, 
répondent le plus souvent à oea appels. 

Elles-mettent leur orgueil à édifier une 
école oui sera, pour la génération de de­
main, la marque de leur administration : 
elles établissent les plus-beaux plans, mais, 
hélas! l'heure'de la réalisation venue, les : 

difficultés .se.dressent : difficultés "d-'ordre 
administratif, difficultés d'ordre financier. 

DANS LE NORD: UNE ECOLE AL' MILIEU D'UN 
(Photo Teilliet, 
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Condc-sÙT-Escauli 

Terrible accident 
près de Vervins 

Un chasseur a été tut 
par son compagnon 

Un terrible accident de chasse s'est pro 
luit aux enviions' de Landouzy-la-Ville, 
Mfiinmne de l'arrondissement do Vervins 

Lundi après-midi, ver.- 1»; heures, MM. 
LalR.is C o u , :T> mis et Couteau Léon, 38 
ans, peintre, tous deux do l.andoiizv-la-
Ville, chassaient [de compagnie près du ha­
meau du Chaudron, Couteau tout-a-coup, 
•'agenouilla pou ri tirer une perdrix. Il lâcha 
FOU (inni et se releva au moment même où, 
par une fatale (•(•'incidence son compagnon 
tirait 0 - >n lonrl 

l.e malheureux reçut la charge dans 11. 
lète. It s'affains-Tet ne tarda pas a -xpirer 

Labois, affoléJ courut chercher du se 
•Durs, mais Ir-rsau'H revint suivi des hubi-
tants . |u avaient répondu à son appel, i 
ne trouva plus qu'an cadavre. 

L'émotion fut [grande a Landotizy où In 
Vleluno loti tiorJorablcmrnt connue, laisse 
trois orpheline, j-e parquet de Vervins est 
descendu sur iea lieux et a ouvert une en­
quête. 
»• i > 0»0—< 

Sous divers personnages 
on trouva des escrocs 
Un ex-capitaine de l'armée 
britannique Vota un million 

Toulon, 2. — tTn ancien capitaine de l'ar­
asée britannique* nommé 4 r t hur Grove, 34 
ans, recherché par le parquet de Marseille, 
pour des escroqueries atteignant une somme 
totale d'environ un million, commises dans 
cette ville et sur la Riviera, a été arrêté à 
Toulon. 

L'escroc, descendu au Gramd-Holel, vivait 
luxueusement, quoiqu'il n'eut aucune ressour­
ça régulière. II a été écroué en attendant son 
transfert à Marseille. 

Un ex •policier est compromis dans 
une affaire de cautionnements 
Nantes, 2. — Joseph-Emile lenoux, l'a :-

clen inspecteur de la sûreté parisienne.com-
promis dans l'Importante tffaire iantaise 
d'escroqueries a» • cautionnement 'e compli­
cité avec Charles Fortin et Rose Martin, pré­
cédemment arrêtés, s'est constitué orisonnier 
à l'arrivée de l'express de Paris. 

Renoux a fait des aveux complets, accu­
lant Charles Fortin de l'avoir entraîné dans 
la mauvaise voie. 

Un directeur d'asile disparut 
laissant un passif de 65.000 fr. 

Maçon, 2. — al. Uruau. directeur de I asile 
devartemantal des vieillards de Semur-en-
Brionnais, âgé de 68 ens, a disparu c'epuis le 
S décembre. 

Les recherches faites n'ont dosmé aucun 
résultat. 

L'examen de la comptabilité de J'asile a 
fait apparaître ui.e erreur de 66.000 francs. 

L'administration préfectorale et la ar­
quât poursuivent l'enquête 

> œo< < 

feasort que si. en généra!, la surface des 
classe» eut suflisante, celle des coure, dea 
préaux n'aat, le plus souvent, que la moitié 
et, parfois inéine, le, tiers de' ce qui serait 
indispensable. 

No*» poomom. m*** ajouter que bon 
nombre-d'école» sont dépourvues d«i préau 
et que la superficie des cours est si res». 
treinte qu'on- ne trouv<>. guère la possibilité, 
de remédier à une telle lacune, sans aggra­
ver l'autre mal. 

La pstpart n'ont qu'un nombre très suffi 
saut df lavabos et, à I exception d'une di-
jcâine,- n'ont potm- de -b;*iTr*>deuehes 

Enfin, le rapport, auquel nous nous réfé­
rons, signale très.'jiMtemejit'qiic le nombte 
des vestiaires est liés- peh eJevé." Les en­
fants sont obligés de déposer leurs mUil-
teaux dans la rln.-*r même :<-e qui contri­
bue encore à rendre l'atmosphère iirespi-
rahle. . ' 
' Il conviendrait doue de respecter davan­
tage, — Ion d>- l'élaboratinn dea .projets de 
perlslractions, les prescriptions impérieuses 
l e l'hygiène.-
' A l'Exposition des oeuvres sociales de-
i.ille, étaient présentés des plans.qui réser­
vaient pour l is services d'hygiène une' su­
perficie égale ii celle des classe.s. 
. De vastes terrains-étaient prévus.pour les 
ébats rt les jelîx "des enfants. Des massifs 
i e Heurs et. de verdure faisaient au bati-
i îcnt d'école un cadre", une parure. 

unie telle- transformation'ne peut être que 
: oeuvre lente des années, niais n'est-il pas 
régrelfahle de constater que nombre d'é-
cqlea détruites ,QU endommagées vont être 
îéédiflées sur des plans — nous ne dirons 
pas identique* — mais qui rappellent en­
core trop la vieille conception. 

A qni faut-il donc attribuer un-tel. état de 
choses ? , 

l»es administrations mumcipaVes avaient 
espéré qu'aux indemnités de dommages de 
gum-re, dufls pour les bâtiments détruits'ou 
endommagés, et aux crédits coatmunau.x, 
poèrrarenf•-Vajouler les- «jabv«a>tJ«w»» da 
IKtec, sollicitées pour tout ce qui conafctue-
roit une amélioration. '." ' 

Un certain* décret, du .21 décembre 1920 
permettait de le supposer.-

Par contre, une circulaire du 3 Janvier 
1922 vint détruire-de telles espérance*. 

Bien plus, des municipalités attendent, 
depuis do long mois, l'autorisation d'utiliser 
les indemnités, qui leur sont allouées, -il l'ac-
qilititron d'immeubles, de pare*, 'suscepti­
bles de devenir, — dans , des conditions 
avantageuses, — de petits palais scolaires, 
d'agréables squares, pour les fils des pau­
vres.' 

liepiHs 1919; deux ou'trois ministres et 
•OUs-arcr.etflires se sont succédé au minis­
tère dea Régi» ns libérées' sans qu'aucun 
n'ait pu apporter les solutions que reclamait 
rint*rét' général. '. 

Mais il parait que de récentes circulaires 
donneront à la loi plus de souplesse, ...per-
jifetirrtit plus- d'accommodenieiit*.''- • 

Nous saurons bientôt si, seuls, les grands 
trafiquants de titres de créances pourront 
en DénéfliCer. 

...Aussi, l'on comprend, après ces quel­
ques explications, que devant l'impossibilité 
pu rlles va sont trouvées do réaliser leur 
programme de travaux, certaines munici­
palités, lasses de contempler « la. majesté 
des ruines » de leurs écoles, aient entrepris 
la reconstruction -des bâtiments détruits, 
réservant pour l'avenir les améliorations 
projetées. 

«O tempora » :... 
P. UELUH'RT. 

Centeftier génital du Word. 
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LE RÉVEIL ILLUSTRÉ 

U« meeting fut troublé 
par... an tremblen »t de terre 

Londres, t — L.«j secousse sieniique u 
été ressentie dintaoebe soir dans, le sud 
du pava de Galle*, à Man«illeth Une 
courte pankrue se produisit dans i u tnee-
itmm «•> cours a ce niomtot- Il y a «u peu 
4 * décala matétiala. 

a 0 v i e n t de para î tre 0 0 
Il publie cette semaine un passionnant 

roman-ciné 

Le Paradis d'un fou 
de MM. René Jeanne et Louis Gullloux. 

Cette œuvre magistrale a été adoptée à 
l'écran par la Paramount avec le concours 
de la délicieuse Dorothv Dalton. 

Outre ce- rosaan d aventure et d'amour, 

LE RÉVEIL ILLUSTRÉ 
put : 

LES ROIS, Ire page illustrée. 
LES HOMMES ET LES FA ITS , par Albert 

Lefèvre. 
L I S TROIS DEMENAGEURS, conte, par 

Odette Dulac. 
LA V I I POUR Ri : ~, par André Pierre. 
NANOUCK. L 'HOMME DES T K M P S PRI ­

M I T I F S . 
L ' I N F A N T D ' A U T R l i , conte, par Jean 

Bertherey. 
V'LA LES BILLETS DU ROI, chronique 

patoisante, par Auguste Labta*. 
MISCRE DOREE, roman d'amour, par 

Delly. 
L'HOMME QUI . L E U R E , roman d'amour, 

par Pierre Redinval. 

LE PARADIS D'UN F O U , roman d'aven­
tures, par René Manne. 

LA MODE I T L l FOYER, par Oeuslne 
Madeleine. 

CHRONIQUE GASTRONOMIQUE, par Paul 
Annequln. 

CHOSES ET AUTRES. 
Trois romans, des contes, des nouvelles, 

des études documentaires, "des chroniques 
d'actualité, toutes les illustrations de la se­
maine ' 

LE REVEIL ILLUSTRE 

Le moins cher et le' pluS vivant des pé-, 
riodiques- est en vente partout. 

U PAGES t-« » CENTIMES 

L A CONFÉRENCE DE PARIS 
0 S'EST O U V E R T E MARDI à 

Les délégués alliés proposent principalement : 

N. POINCARE, des gages M. BONAR LAW, des réductions N. MUSSOLINI, des facilités 

« -} * •*& 
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M. POINCARÉ 

On sait d'ores et déjà que M. Poincaré 
demandera aux Alliés de l'aider à prendre 
des gages. S'ils s'y refusent, la France 
agira seule. 

L e s gages 
1* L'exploitation des forêts domaniules 

de Rhénanie, mais .seulement pour assurer 
les litraisons de bois dues un titre des ré­
parations cri nature ; 

2» LS surveillance par unc^ commission 
interalliée des livraisons de charbons de 
la Ruhr dues au titre des réparations en 
nature ; 

3° La. perception |>ar les Allies des doua­
nes de Rhénanie et de la Kulir ; 

.*> Un Draiôverouut de 15 % cfl. devises 
elrunEères sur la valeur des exportations 
allemandes : 

5" La perception par les Alliés de l'im­
pôt sur le charbon (kolilensleuer) en Rhé­
nanie et dans la Ruhr 

Les mesures de contrôle 
f Le Comité des garanties, installé a 

Berlin, devra avoir pleins pouvoirs pour 
surveiller le budget allemand et le fonc­
tionnement de la Heiclisbunk 

2° L'Allemagne devra présenter un plan 
de stabilisation du mark. 

;i° L'Allemagne devra émettre dea em­
prunts intérieur.; en or, et ne pas augmen­
ter sa detle flotfante. 

L e m o r a t o r i u m 
Sous réserve de la prise de gages et de 

In i i i i se en vigueur des-mesure- de con­
trôle, M. Poincaré est disposé à accorder 
A l'Allemagne, un .moratorium de deux ans, 
pour les . paiements en .espèces, à l'exclu­
sion des paiements destinés à couvrir les 
frais d'occupation (armées) et d'applica­
tion du traité (C.D.R., ètc.)l 

Dette allemande 
et dettes tnteralllées 

M. Poincaré accepte de réduire la dette 
allemande dans la mesure où .a dette fran­
çaise sera annulée par les Etats alliés qui 
sont nos créanciers. 

.Mais il refusera de laisser fixer la dette 
allemande à un chiffre'tel qu'il comporte­
rait une réduction sans cpntrepartie. 

A défaut d'un accord. M. Poincaré aban­
donnera l'idée de la compensation dea det­
tes fMeaaihéee. 

M. BONAR l.\\\ 

L'ensemble du plan de M. Bonar Law 
repose: 1» Sur lajéducl ion de la dette alle­
mande par l'aqnulatiiMi des créances bri­
tanniques sur les Alliés ; 2° sur l'emprunt 
international. 

Dette allemande 
et dettes interalliées 

1» M. Bonar Law est prêt à annuler la 
créance de la Grande-Bretagne sur la 
France, sans considération de l'attitude des 
Etats-Lins. 

2° Cette annulation aurait pour corol­
laire la réduction de la dette allemande et 
sa fixation définitive à un chiffra d'envi­
ron 47 milliards 'de marks-or. 

Moratorium et emprunt 
international 

!• M. Bonar Law admet que l'octroi d'on 
moratariam — qui pourrait être de deux 
ans — doit avoir pour contre-partie des 
avantages financiers pour la France. 

2° Il entend les trouver'dans l'émission 
par l'Allemagne d'un emprunt internatio­
nal, garanti par les douanes allemandes. 

3° Le produit de cet emprunt serait con­
sacré à- l'a fois au paiement des réparations 
et à la stabilisation du mark. 

Les mesures de contrôle 
M. Bonar Law est favorable, en prin­

cipe, à toutes les mesures de contrôle qui 
pourraient.ajder à ( l'assainissement des fi­
nances allemandes et a la stabilisation du 
mark. 

L e s g a g e s 

, ' M. Bonar Law considère que le mandat 
'qu'il-tient de son Parlement lui interdit de 
collaborer à aucune sanqlion militaire. 

1 .11. est hostile à des prises de gages éco­
nomiques, qui ne seraient que des sanc­
tions.déguisées. 

Au cas où M. Poincaré se refuserait à 
admettre ce point de VTK,"M. Btxnar Law 
retirercjt toutes ses propositions relatives 
à l'annulation des dettes et a l'emprunt in­
ternational. 

M. MUSSOLINI 

.\t. Mussolini .se préoccupera surtout tfts> 
corder à l'Allemagne des facilités et du pro­
gramme des detles interalliées. 

D e t t e a l l e m a n d e 
e t d e t t e s i n t e r a l l i é e s 

1" M Mu.vsoltui propose donc de régler, 
les bons C de la dette allemande au 
moyen des biens d'Ktat autrichiens et hon­
grois, du montant des réparations qui sera 
mis à la charge de l'Autriche et de la 
Ilongiif, des sommes dues par la Bulga­
rie au litre des réparations, d'une com­
pensation par différents cj"édits recoiutua. 
en faveur de l'Allemagne, d'une compensa­
tion avec les dettes que les différents Ltata 
alliés ont contractées eu vers L'Angleterre,, 
Le reliquat éventuel sera réserré au règle­
ment de la créance américaine. 

2° La dette allemande se ti-ouvora ainsi 
réduite à 50 milliards de marks-or. 

Moratorium et emprunt 
international 

1* M. Mussolini est dispose à accorder 
à l'Allemagne un moratorium de deux 
ans. 

2° Le gouvernement allemand devrt. s'ea* 
gagor à obtenir, un emprunt minimum de) 
trois milliards de marks-or, qui sera gav 
ranti par certaines recettes du Heich actuel­
lement affectée; aux réparations. 

3* Les prestations en nature continua* 
non t. 

Les mesures de contrôle 
1»- Pendant la période .du moratorium. 

nécessaires à la stabilisation du mark et 
a l'équilibre du budget allemand. 

2" .vprès la période de moratorium et le 
l'établissement du crédit de l'Allemague, 
nelle-ci reprendra ses paiements. 

Les gages 
M. Mussolini est favorable à la prise de 

certains gages, a la condition expresse : 
t» Qu'ils soient strictement économique» 

et productifs ; 
2° Qu'ils n'entraînent aucune occupation 

territoriale nouvelle, de quelque natuil 
qu'elle soit. 

M. Mussolini est délibérément hostile h 
toutes mesures dans la Ruhr et sur la riva 
droite du Rhin. 

L'Allemagne désire une réduction de sa dette, un moratorium, 
1 des compensations; tout cela sans gages ===== 

• DOROTHV DALTON 
dans e la Paradis d'un fou » 

1 ' •* ' (Photo ParewjounV 

. ' -

Voici, résumés, les desiderata de l'Alle­
magne exposés par M. Cuno : 

LA DETTE ALLEMANDE — 1" LA1I<>-
magne n'a point a donner son avis sur .le 
problème des dettes interalliées. M. Cuno se 
borne donc à demander que la dette alle­
mande scit définitivement fixée 

2° Elle demandera probablement qu'elle le 
soit à un chiffre oscillant entre 30 et 35 mil­
liards. 

MORATORIUM ET EMPRUNTS. — 1° La 
France doit pouvoir compter dès maintenant 
fur une somme précise ; 

2* Pour réunir cette première somme, l'Al­
lemagne s'adressera à un syndicat interna­
tional.; . . 

3° L'Allemagne contracterait par la SHite 
d'an très emprunts, également par l'intermé­
diaire d'un consortium international ; 

4° L'industrie et laJbanque.allemandes sont 
prêles à fournir à ce consortium des garan­
ties >< raisonnables ». 

PA8 DE GAGES... — La réalisation de la 
politique des gages,' a déclaré M. Cuno, 

serait la mort de toutes les réparations éco­
nomiques. 

MAIS DES COMPENSATIONS A L'ALLE­
MAGNE. — Comme contre-partie h s e * 
offres, le Reich demande : 

1» LJI liberté et l'égalité au point de MIS 
économique, c'est-à-dire l'abrogation del'ar» 
ticle 267 du traité de Versailles ; 

2° L'évacuation de Dusseldcrf, Duisbourg, 
Ruhrort ; 

3° La suppression progressive de l'occupa­
tion des poys rhénans. 

M La Stabil isation du Mark M 
« X - E T T T t . J E I R L I I V ) 

- Berlin. 31 décembre. 

Le ministère Cuno vient de consulter les 
représenta:iits de la haute finance et de l'in­
due trie, de la classe agricole et de la èlasse 
ouvrière pour fixer une nouvelle ligne de 
conduite dans le problème des réparations. 

Depuis que l'Amérique a fait ou n'a pas 
fait sa proposition d'intervenir dan? le rè­
glement de^a question par un emprm.. d'un 
milliard " et demi de dollars, Berlin est 
con^me une fourmilière : on s'agite et on 
commente, l'optimisme renatt, la Bourse a 
des.accès de nervosité., on achète et on vqad 
avec la même précipitation : on se demande 
si la bai&se du dollar Tleauek de. 8.000, est 

descendu à 6.000, pour regagner ensuite 
6.W0) va durer. 

Depuis que je suis à Berlin, depuis que 
j'ai en cette sensation étrange de la mon­
naie, qui coule entre les doigte comme un 
liquide enchanté, et qui s'évanouit comme 
une illusion perdue, je sais ce qu'est l'at­
mosphère d'un pays inflationniste. 11 faut 
l'avoir roapirée, cette atmosphère,, pour 
comprendre la joie délirante qui s'était pro­
pagée à la première nouvelle d'une inter­
vention américaine. 

Je ne parle jws , t>ie,n entendu, de certains 
groupes de «pécfllafeurs orientés vers la 
baisse et pour lesquels la hausse du mark 
serait une. véritable, catastropha. Mais I y 

a les grandes masses, dont k « sa-iaires sont 
loin d'augmenter daus les proportions de us 
dépréciation de la monnaie ; il y a tes intel­
lectuels dont le travail est rémunéré h ua 
taux dérisoire ; M y a toute l'armée des Ut-
reaucrates et des fonctionnaires dont les) 
émoluments, de temps à antre relevés, cour 
vrent une misère sans cesse croissante ; il 
y a, enfin, les « nouveaux pauvres », tous 
las gens a revenu fixe, les rentiers dont la 
fortune mobilière s'est transformée en un 
fantôme, en une ombre fuyante. 

Le grand intéressé à la stabilisation du 
mark est le Gouvernement. La sourde co­
lère ues masses populaires et la fermenta­
tion qui agite las ctaaaee moyennes lui est 

parisienne.com-

